
Cas de déblocage anticipé

Financement d’une levée
de stock options LO

DISPOSITIFS CONCERNÉS : 

PEE / PEG / PEI
Participation

CODE FORMULAIRE : 

Pour effectuer votre demande 
de remboursement anticipé, 
veuillez reporter le code LO 
sur votre formulaire.

CONDITION 
DE REMBOURSEMENT : 

La demande de financement d'une
levée de stock options peut intervenir
à chaque fois qu'une levée de stock
options est souhaitée par le
bénéficiaire.
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CARACTÉRISTIQUES :

La Loi du 15 mai 2001, relative aux nouvelles régulations économiques, permet
un déblocage anticipé des avoirs indisponibles investis dans les Plans d'Épargne
d'Entreprise (PEE , PEI, PEG), à hauteur du financement de la levée d'options
sur titres consentis dans les conditions prévues aux articles 
L225-177 ou L225-179 du Code de commerce.

Les actions ainsi souscrites ou achetées doivent immédiatement être apportées
dans un compte spécifique  ou un sous-compte du compte individuel ouvert au
sein du Plan d'Épargne, au prix de souscription ou d'acquisition, pour y être
détenues au nominatif, au nom du bénéficiaire du plan, pendant une durée de
5 ans à compter de l'apport des titres dans le Plan d'Épargne. 

Les actions ainsi détenues sont totalement incessibles pendant ces 5 années
sauf décès du bénéficiaire des options. Aucun des autres cas de déblocage
régissant les Plans d'Épargne ne permet une levée anticipée de cette incessibilité.

PRINCIPALES QUESTIONS / RÉPONSES

Quels avoirs puis-je débloquer afin de financer la levée de mes stock-options ?
L’épargnant peut liquider tout ou partie des avoirs indisponibles qu'il possède
dans tous les Plans d'Épargne d'Entreprise auxquels il adhère : PEE, PEI et PEG.

Des prélèvements sociaux sont-ils ponctionnés au moment de la liquidation des
avoirs débloqués du Plan d'Épargne pour financer la levée des options ?
La liquidation d'avoirs indisponibles dans un Plan d'Épargne pour financer la
levée d'options rend exigibles, au moment de cette liquidation, les prélèvements
sociaux dus sur la plus-value réalisée, dans les mêmes conditions que pour les
autres cas de déblocage. La levée des options s'effectuera donc au moyen des
avoirs liquidés nets de ces prélèvements.

Cet apport des actions au Plan d'Épargne peut-il être abondé ?
Non, cet apport en actions ne peut pas être abondé. 

Cet apport des actions levées s'impute-t-il sur le plafond de versement dans le
Plan d'Epargne égal à 25 % de la rémunération brute annuelle ?
Non, cet apport des actions au Plan d'Épargne n'est pas pris en compte dans
le plafond de versement.

la photocopie recto-verso d’une pièce d’identité en cours de validité,

le formulaire ci-joint dûment complété.

JUSTIFICATIFS À JOINDRE À LA DEMANDE DE DÉBLOCAGE

Amundi - Société Anonyme au capital de 578 002 350 euros - 437 574 452 RCS Paris - Société de Gestion de Portefeuille agréée
par l’AMF sous le n° GP 04000036 - Siège social 90, boulevard Pasteur 75015 Paris - France. Janvier 2010.
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Quelle est la fiscalité applicable à la plus-value d'acquisition et à la plus-value de cession enregistrée sur les options
ainsi levées et à quelle date cette taxation interviendra-t-elle ?
On ne distingue pas pour les options financées par le déblocage d'avoirs issus d'un Plan d'Epargne la plus-value
d'acquisition et la plus-value de cession.

La différence positive entre le prix effectif de vente des actions (au plus tôt au terme des 5 ans d'incessibilité) et le
prix de levée des options, éventuellement majoré du rabais supérieur à 5 % accordé au moment du consentement
de l'option, est soumise aux prélèvements sociaux aux conditions de droit commun applicable en matière de Plan
d'Épargne.

- En cas d'apport des actions à un FCPE au terme des 5 ans et de cession ultérieure des parts, les calculs seront
faits sur les mêmes bases, par prise en compte du prix effectif de levée des options dans le prix de revient fiscal
desdites parts.

…/…
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Nom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Nom de jeune fille :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Adresse :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Téléphone:  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
N° Sécurité Sociale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Employeur  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
N° d’identification de l’employeur  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
N° de compte . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Téléphone :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

DEMANDE
DE DÉBLOCAGE

d’avoirs détenus dans un Plan d’Épargne (PEE, PEI, PEG)
en vue de l’exercice d’options de souscription ou d’achat d’actions.

INFORMATIONS RELATIVES AU BÉNÉFICIAIRE

INFORMATIONS RELATIVE À LA SOCIÉTÉ DE GESTION

CREELIA - Siège Social : 90, Boulevard Pasteur 75015 Paris - Adresse postale : 26956 Valence cedex 9
Société en Nom Collectif au capital de 24 000 000 € - SIREN 433 221 074 RCS Paris - Etablissement de crédit régi par le Code Monétaire et financier



DEMANDE
DE DÉBLOCAGE

(SUITE)

Je soussigné(e)............................................................................sollicite, conformément à l'article L 443-6 du Code
du Travail, le déblocage de mes avoirs définis ci-après afin de procéder à la levée d'options de souscription et/ou
d'achat d'actions de la société......................……………………. que je m'engage à verser dans le Plan d'Épargne
(PEE, PEI, PEG) de la société ...............…….………………….………………….……………….……………….……………

Je déclare que le montant total devant être débloqué pour permettre la souscription ou l'acquisition de ces actions
s'élève à  …………………………………………………………………..euros.

Je demande qu'il soit procédé au déblocage de mes avoirs détenus dans les fonds cités ci-dessous conformément
aux instructions ci-dessous : 

Afin d'assurer le règlement du prix des actions qui m'incombe, j'autorise le versement du produit de la cession des
avoirs susmentionnés à ………………………...........................................… au crédit du compte ouvert au nom de la
société.................................................................................................. conformément aux instructions qui vous seront
données par …………………………...................…………………………...................…………………………...................

Dans l'hypothèse où ces avoirs seraient supérieurs au montant du prix d'acquisition à ma charge, la partie non
utilisée sera/restera investie dans le fonds……………………………………………………....................….......................
J'autorise en conséquence le gestionnaire de ce fonds à céder un nombre de parts correspondant exactement au
nombre de parts dont la cession est nécessaire pour que le montant total des avoirs débloqués corresponde au
prix total d'acquisition des actions.

J'atteste sur l'honneur que les avoirs que je détiens dans le(s) fonds indiqués sont suffisants pour permettre l'exercice
des options susmentionnées.

Toutefois, si mes avoirs devaient se révéler insuffisants pour permettre l'exercice des options, je souhaite que ma
demande soit traitée selon l'option suivante :

cette insuffisance des fonds entraînera l'inexécution totale de la levée d'option et la caducité de mon ordre, ou
mon ordre sera exécuté de manière partielle à hauteur d'un nombre de parts permettant la souscription ou l'achat
d'un nombre entier d'actions, la partie non utilisée étant/restant investie dans le fonds............................................

Je prends bonne note, conformément aux dispositions de la loi relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés
(loi n° 78-17 du 6 janvier 1978), que :

les informations recueillies dans le présent document ne seront utilisées que pour faire valoir mes droits réservés
d'achat ou de souscription  d'actions  ………………........………………. et pour satisfaire aux obligations légales. 
je pourrai exercer un droit d'accès, de retrait et de rectification pour toute information me concernant 
en écrivant à : CREELIA - 26956 VALENCE Cedex 9.

Fait à  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , le  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Signature 

Fonds à débiter Compte N°
Montant net dont le
déblocage est requis
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